BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 9 AVRIL 2009
(Extraits)

Grands sujets 
Les immigrationnsistes prétendent supprimer le délit d’assistance aux clandestins ?
Selon le journal Le Monde, plusieurs milliers de manifestants se sont réunis dans de nombreuses villes française, mercredi 8 avril pour protester contre l’existence du délit d’assistance aux immigrés clandestins.

Quelles sont les motivations des manifestants ?

Elles sont assez diverses. Selon les témoignages recueillis par le quotidien, il s’agit aussi bien d’individus que d’associations comme la Cimade, Emmaüs, ou la Ligue des Droits de l’Homme. L’éventail politique ou intellectuel est assez large. Certains se réclament de convictions individuelles, d’autres sont des militants. Tous n’ont pas aidé des sans‑papiers. Bref, un ensemble bien-pensant assez peu homogène. 

Dans l’ensemble, il faut croire que c’est la compassion qui guide cette action. Un retraité parle de son émotion après avoir vu le film Welcome. Une femme témoigne de l’action qu’elle a entreprise pour aider un clandestin. Elle ajoute : (je cite) "Il a fait des études, parle parfaitement français, a tout un réseau d'amis français." "S'il s'agit d'immigration choisie, dit‑elle ironiquement, je ne vois pas pourquoi il ne serait pas choisi… " (fin de citation).

Bref, chacun découvre un cas individuel qui lui permet de se substituer tout personnellement à la raison du législateur. Mais qu’en est-il de la loi ?

La loi interdit de faciliter l’entrée et le séjour irrégulier des étrangers en France. Interrogé, le ministre de l’immigration, Eric Besson, a déclaré qu’il ne s’agissait pas de l’assistance à des personnes en détresse. Il a ajouté que « personne en France n’a jamais été condamné pour avoir seulement accueilli, accompagné ou hébergé un étranger en situation irrégulière ».

Alors que signifient ces revendications ?
Les associations évoquent de nombreuses interpellations, mises en garde‑à‑vue, et autres interrogatoires. Les participants, à titre individuel font état d’un cas de conscience. Un manifestant de 67 ans rapporte : « Les méthodes utilisées aujourd'hui me rappellent celles employées quand j'étais enfant. » Cet homme avait trois ans en 1945. 
Les démagogies sénégalaises de Ségolène Royal

Ségolène Royal a entrepris une tournée politique en Afrique en son propre nom, au cours de laquelle elle a réagi aux propos tenus par Nicolas Sarkozy il y a quelques jours.

Les déclarations qu’elle a tenues mardi à Dakar ont été particulièrement remarquées ?

Lors de son séjour au Sénégal, Ségolène royale a demandé pardon, à titre très personnel, pour les paroles de Nicolas Sarkozy lors de sa visite officielle dans ce pays. Il avait alors déclaré que « l’homme africain n’est pas entré dans l’histoire ».

Se présentant comme une « fille de l’Afrique », la panthère rose, a assuré qu’il s’agissait de « paroles humiliantes qui n’auraient jamais dû être prononcées » d’ajouter que ces phrases n’engageaient pas la France ni les Français.

Elle a même pris l’initiative de proposer des mesures concrètes ?

En effet. Sans aucune hésitation, elle a décidé (je cite) : « La France doit honorer sa dette à l'égard de l'Afrique, et les Français doivent apprendre à l'école ce qu'ils ont reçu de l'Afrique. » Avec toute la légitimité pour le dire…

Elle a en outre demandé la création d'une « commission Vérité du passé et avenir commun, qui aurait accès à toutes les archives civiles et militaires, qui accueillerait tous les témoignages et qui aurait pour mission de dire le vrai »....

Quels ont été les réactions du Gouvernement ?

Le Gouvernement n’a pas réagi officiellement. Bernard Kouchner a même déclaré que les propos du président avaient été maladroits. Au contraire, le secrétaire d’Etat à la coopération Alain Joyandet a qualifié les déclarations de Ségolène Royal comme étant « choquantes, irresponsables et antidémocratiques ». Rama Yade a assuré, au cours d’une interview sur France 2, que « Ces malentendus‑là sont aujourd’hui instrumentalisés par Ségolène Royal dans un jeu politicien qui n’est pas très honorable. »

Brèves françaises 
La diversité dans l’entreprise ou la difficile confrontation de l’idéologie et de la réalité 
Parfois les faits ne sont pas conciliants. Une enquête de l’institut Opinion Way, pour le cabinet de recrutement multiculturaliste Mozaïk RH révèle que les personnes issues des banlieues sont souvent source de difficultés.

Ces recrues bénéficient d’un préjugé positif : 8 français sur 10 les considèrent comme des gens travailleurs et consciencieux et 73% des sondés pensent que par leur unique présence ils représentent une valeur ajoutée. 

Toutefois un sondé sur deux considère qu’ils sont une opposition à l’autorité et plus d’un sondé sur cinq pensent qu’ils représentent « un risque pour l’entreprise ». 

Ces chiffres montrent-ils la confrontation de deux préjugés ou bien l’échec de l’intégration ?

C’est difficile à dire. En tout cas, ils prouvent irréfutablement que le discours sur la richesse de la diversité n’est que de pure convenance, et qu’il relève d’une entreprise d’endoctrinement par le politiquement correct.

Yves Cochet réinvente la politique française de la famille

Lors d’un colloque de la revue Entropia, samedi, le député des Verts Yves Cochet a proposé de décourager la naissance d’un troisième enfant. Un enfant européen, a‑t‑il déclaré, a « un coût écologique comparable à 620 trajets Paris‑New York ». De là à considérer que la suppression des enfants européens est une solution à la crise économique et aux problèmes écologiques, il n’y a qu’un pas. Un pas qu’il franchit allègrement : 
Yves Cochet, qui semble croire que l’on conçoit les enfants pour toucher des allocations, suggère donc de baisser les allocations familiales à partir du troisième enfant. C’est « la grève du troisième ventre », déclare‑t‑il. 

Brèves internationales 
Le président des Etats‑Unis nomme un défenseur des droits des homosexuels à la tête d’une institution de défense des religions 

Barack Obama vient de nommer Harry Knox à la tête d’une organisation consultative en matière de liberté religieuse, rattachée à la Maison blanche. Harry Knox est directeur d’un programme « Foi et religion » au sein d’une association de défense des droits des homosexuels. L’institution à la tête de laquelle il est placé,  "l’Advisory Council on Faith‑Based and Neighborhood Partnerships", est sensé d’après les décrets du pouvoir exécutif qui l’ont institué, défendre les associations religieuses. Apparemment M. Obama ignore que bien peu de religions reconnaissent des droits particuliers aux homosexuels et qu’encore moins elles n’encouragent l’homosexualité…

Espagne : la mobilisation des populations pour la vie est imposante 
Au cours de la Semaine sainte, contrairement aux bulletins défaitistes de nombreux journaux français, la mobilisation espagnole est forte contre le projet de loi Zapatero. Ce projet vise à réduire l’encadrement légal de l’avortement, qui à l’heure actuelle n’est possible qu’en cas de viol, de malformation de l’enfant à naître, ou danger pour la santé de la mère. Les confréries sont nombreuses à arborer un ruban blanc en signe de protestation. L’exécutif de la région de Valence se propose d’ailleurs de prendre des mesures financières favorisant l’adoption et dissuadant l’avortement.

Les élections communistes moldaves perturbées par des démocrates 
Dimanche dernier, les élections avaient donné 50% des voies aux communistes. Depuis les troubles se sont multipliées dans le pays. Des témoins ont accusé le Gouvernement d’avoir fait voter les morts. Hier, le palais du Gouvernement a été attaqué par des manifestations étudiantes. L’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe, peut‑être sous pression russe, a pourtant assuré que les élections se sont déroulées « dans l’ensemble », conformément aux normes internationales…

